R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la société civile immobilière « LA GRIZE »,

ledit recours enregistré le 30 juillet 2004 sous le n° 2430 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial des Hautes-Pyrénées,

en date du 19 juillet 2004,

lui refusant l’autorisation de créer à Bordères-sur-l’Echez une station de distribution de carburants de 300 m² de surface de vente, dotée de 10 positions de ravitaillement et appelée à être annexée à un hypermarché « CARREFOUR » de 8 700 m² de surface de vente envisagé sur le territoire de la même commune dans le cadre d’un projet de centre commercial de 12 559 m² de surface de vente ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial des Hautes-Pyrénées;

Après avoir entendu :

M Francis TARISSAN, maire de Bordères-sur-l’Echez,

M Jean-Claude ROCH, président de la chambre de commerce et d’industrie de Tarbes et des Hautes-Pyrénées,

M Patrick EMIN et Mme Marianne GARDEL-PACCARD, représentant la société civile immobilière « LA GRIZE », et Mme Marie-Caroline CARON, représentant la société « CARREFOUR » ;

M Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 25 novembre 2004 ;

N° 2430M

CONSIDÉRANT
que la station de distribution de carburants dont l’autorisation de création est demandée par la société civile immobilière « LA GRIZE » serait appelée à être annexée à un hypermarché « CARREFOUR », dont le projet de création, qui fait l’objet d’une demande distincte en application de l’article 18 du décret n°93-306 du 9 mars 1993 susvisé, a été refusé par une décision de la commission nationale d’équipement commercial de ce même jour ; qu’en raison du lien unissant ces deux projets, il convient de rejeter également la demande d’autorisation portant sur la création d’une station-service ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.

Le projet de la société civile immobilière « LA GRIZE » est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

